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1) Contexte
Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/12/2025 de  la centrale d’enrobage à
chaud  exploitée  par  BIÈVRE  ENROBES  au  lieu-dit  « La  Bifur »  38140  Izeaux.  L'inspection  a  été
annoncée  le  03/11/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite d'inspection se déroule dans le cadre de la programmation pluriannuelle des contrôles des
installations classées pour la protection de l'environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• BIEVRE ENROBES
• La Bifur 38140 Izeaux
• Code AIOT : 0010400387
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La centrale d'enrobage à chaud exploitée par la société Bièvre Enrobés est autorisée depuis 2002
par l'arrêté préfectoral n° 2002-11927 du 18 novembre 2002.
L'arrêté préfectoral n°2006-05756 du 7 juillet 2006 et l'arrêté préfectoral complémentaire n°DDPP-
IC-2017-08-11 du 10 août 2017 actualise les prescriptions applicables au site.

Réf : RAP_INSPdu5déc2025_Bièvre Enrobés_Izeaux_Is018-3SD 1/13

https://www.georisques.gouv.fr/


Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Bruits et vibrations
•     Déchets
•     Eau de surface
•     Odeur
•     Risque incendie

2) Constats
2-1) Introduction
Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
• soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
• soit conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du Code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection

Proposition
de délais (1)

3

Transmission
des contrôles

de rejets
atmosphériques

AP Complémentaire du
10/08/2017, article 7 Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Volumes d'activité AP Complémentaire du
10/08/2017, article 6 Conforme

2
Surveillance des

rejets
atmosphériques

AP Complémentaire du
10/08/2017, article 7 Observation

4 Plan des réseaux
d'effluents liquides

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 4.3 de l’article 2

Conforme

5 Traitement des
eaux pluviales

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 4.4.2 de l’article 2 Conforme

6
Surveillance des
rejets d’effluents

liquides

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
points 4.5 & 4.7 de l’article 2 Observation

7

Prévention des
pollutions

accidentelles –
Rétentions des

stockages

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 4.8.2 de l’article 2 Conforme

8

Prévention des
pollutions

accidentelles –
Manipulation et

transfert

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 4.8.3 de l’article 2 Conforme

9 Contrôle de l’accès Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 6.1.1 de l’article 2

Conforme

10
Localisation des

risques et
consignes

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
point 6.1.2 de l’article 2 Conforme

11 Voies de
circulation et accès

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
points 6.1.4 & 6.3 de l’article 2 Conforme

12 Installations
électriques

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
points 6.1.5 à 6.1.7 de l’article 2

Conforme

13 Connaissance et Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, Conforme
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
étiquetage des

produits
dangereux

point 6.2.1 de l’article 2

14 Moyens
d’intervention

Arrêté Préfectoral du 07/07/2006,
points 6.2.6 & 6.3 de l’article 2 Conforme

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Concernant le  résultat  de la  visite,  une non-conformité a  été relevée relative à  la  transmission
systématisée des résultats d'analyse des rejets atmosphériques. 
Deux observations ont été par ailleurs formulées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Volumes d'activité

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 10/08/2017, article 6
Thème(s) : Situation administrative, Exploitation
Prescription contrôlée : 
Les installations suivantes sont autorisées :

Désignation  des
installations

Volume des activités Rubriques Classement

Centrale  d’enrobage
au  bitume  de
matériaux  routiers  à
chaud

250 t/h 2521.1 A

Dépôt  de  matières
bitumineuses

480 m³ : 3 cuves de 80
m³  et  4  cuves  de  60
m³
= 480 t (équivalent)

4801.2 D

Constats : 
Le poste d'enrobage et les installations ont été renouvelées en 2019. Le parc à liant est désormais
composé de 4 cuves de 80 m³, avec une alimentation électrique.
Le brûleur de la centrale d'enrobage à chaud est alimenté par le réseau public de distribution de
gaz.
La production annuelle déclarée par l'exploitant ces trois dernières années est comprise entre
45 000 t/an et 95 000 t/an.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Surveillance des rejets atmosphériques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 10/08/2017, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Prescription contrôlée : 
La vitesse ascendante des gaz de combustion rejetés est égale ou supérieure à 8 m/s minimum.
Les  valeurs  limites  en  concentration  à  ne  pas  dépasser  sont  les  suivantes  (exprimées  sur  gaz
humides) :

Paramètre Valeur limite *

Poussières 50 mg/Nm3

Oxydes d’azotes (exprimés en NO2) 150 mg/Nm3

Oxydes de soufre (exprimés en SO2) 150 mg/Nm3

Composés organiques volatils non méthaniques
exprimés en carbone total (COT)

110 mg/Nm3

Les contrôles sur l’ensemble des paramètres cités ci-dessus sont renouvelés annuellement par un
organisme agréé.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que la cheminée d'évacuation des gaz se situe à 39
mètres de hauteur, respectant les dispositions du point 3.1 de l'article 2 de l'arrêté du 7 juillet
2006.
L'inspection des installations classées constate que des mesures des rejets atmosphériques à la
sortie de la cheminée de la centrale d'enrobage sont réalisées chaque année.
L'inspection des installations classées contrôle les rapports établis par le cabinet VERITAS lors de
leurs interventions du 18 juillet 2024 et 12 juin 2025.
Les prélèvements et méthodes d'analyse sont conformes.
Les  résultats  de la  vitesse d'éjection et  des  concentrations,  sur  gaz  humides et  en conditions
normalisées de poussières, d'oxydes d'azote NOx équivalent NO2, d'oxydes de soufre SO2, et de
composés organiques volatils non méthaniques COVNM exprimés en carbone total (COT) sont
conformes  et  inférieurs  aux  valeurs  limites  d'émission  de  l'article  7  de  l'arrêté  préfectoral
complémentaire du 10 août 2017 (cf tableau ci-dessous).
L'exploitant  analyse  également  les  concentrations  et  débits  en  monoxyde de  carbone CO et
méthane CH4.

APC  du
17/08/2017Concentratio
ns  instantanées  Valeurs
limites (en mg/Nm3)

Valeurs limites 2024  (moyenne  des
essais)

2025  (moyenne  des
essais)

Poussières 50 1,42 1,49

Oxydes d’azote NOx en
éq. NO2 

150 48,4 32,4

Oxyde de soufre SO2 150 0,104 11,2
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Composés  organiques
volatils  non
méthaniques  exprimés
en COT

110 8,83 20,3

Analyse de conformité : conforme conforme

L'inspection des installations classées relève que la concentration en oxydes de soufre mesurée en
2025 est  100  fois  supérieure  à  celle  de  2024,  tout  en  restant  conforme  sur  la  moyenne des
concentrations  mesurées.  L'exploitant  explique  qu'en  2025,  près  de  18 %  de  la  production  a
concerné des formulations spéciales comprenant du Biprène, qui contient du soufre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Transmission des contrôles de rejets atmosphériques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 10/08/2017, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Prescription contrôlée : 
Les résultats de ces contrôles sont transmis à l’inspection des installations classées dès réception du
rapport. Les frais engagés sont à la charge de l’exploitant.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que, depuis la notification de l'arrêté préfectoral
complémentaire du 17 août 2017,  aucun rapport d'analyses  des  rejets atmosphériques n'a  été
transmis par l'exploitant à l'inspection. Ils sont tenus à disposition.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection  des  installations  classées  va  créer  le  cadre  logiciel  de  transmission  des
résultats  d'autosurveillance et  demande à l'exploitant  de renseigner  dans l'application
logicielle  Gidaf  les  résultats  annuels  sur  les  différents  paramètres  dès  réception  du
rapport.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 4 : Plan des réseaux d'effluents liquides

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 4.3 de l’article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Un plan des réseaux de collecte des effluents constitués par  les eaux de ruissellement,  les  eaux
d’incendie  et  les  déversements  accidentels  d’hydrocarbures  doit  être  établi  et  communiqué  à
l’inspection des installations classées.
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l’être,
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sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation des flammes. Les égouts
devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et les matériaux
utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le
temps.

Constats : 
Le plan des réseaux de collecte des effluents constitués par les eaux de ruissellement, les eaux
d’incendie  et  les  déversements  accidentels  d’hydrocarbures  est  présenté  et  communiqué  à
l’inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Traitement des eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 4.4.2 de l’article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Les  eaux  de  ruissellement  provenant  des  aires  susceptibles  de  recevoir  accidentellement  des
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des
dispositifs capables de retenir ces produits. Elles sont collectées sur l’ensemble de l’emplacement de
la  centrale  incluant  l’aire  de  stationnement  des  camions  et  des  engins  lors  des  périodes  de
transvasement de produit.
L’aire étanche constituée aura une surface minimum de 800 m² en forme de pente.
Les  eaux ainsi  collectées ne peuvent  être rejetées au milieu récepteur  qu’après contrôle  de leur
qualité et si nécessaire après traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de
besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration ci-après.
Le décanteur-déshuileur  sera  correctement dimensionné.  Il  devra être parfaitement entretenu et
visité par un professionnel tous les six mois au après chaque incident reconnu sur la plateforme. Il
sera en outre équipé d’un dispositif d’alarme signalant une présence importante d’hydrocarbure. Une
trappe au sortir du décanteur-déshuileur devra permettre d’opérer un prélèvement.
Les  eaux  collectées  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  traitées  efficacement  par  le  décanteur-
déshuileur seront pompées dans la rétention par une entreprise spécialisée et évacuées comme des
déchets.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les eaux de ruissellement provenant des aires
susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres
polluants  sont  collectées  sur  l’ensemble  de  l’emplacement  de  la  centrale  incluant  l’aire  de
stationnement des camions et des engins lors des périodes de transvasement de produit.
Le  réseau  de  collecte  achemine  les  effluents  vers  un  système  de  traitement  comprenant  un
débourbeur et un séparateur d'hydrocarbure (1 m³). 
L'inspection  des  installations  classées  constate  que  l'entretien  du  débourbeur  /  séparateur
d'hydrocarbures a lieu 2 fois par an par la société SARP. Les déchets (eaux souillées mélangées)
sont évacués en centre de traitement (SIRA) avec bordereaux de suivi de déchets.
L'inspection des installations classées a consulté les rapports annuels d'intervention 2023, 2024 et
2025 établis par la société SARP.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 6 : Surveillance des rejets d’effluents liquides

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, points 4.5 & 4.7 de l’article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Avant rejet, les eaux de ruissellement et les eaux pluviales issues des cuvettes de rétention devront
respecter les valeur limites suivantes :

APC  du  17/08/2017
Paramètres 

Valeurs limites
*

pH 5,5 – 8,5

MES 35 mg/l

DBO5 30 mg/l

DCO 125 mg/l

hydrocarbures totaux 5 mg/l

indice phénols 0,3 mg/l

Avant la mise en service de l’installation, une analyse des eaux souterraines sera réalisée à l’amont
hydraulique du projet sur les paramètres mentionnés dans le tableau ci-dessus.

La rétention sera maintenue, en temps normal, au niveau le plus bas et en parfait état de propreté.
Les points de rejet sont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et
représentative des prélèvements d’échantillons et des mesures directes.
Lors  de  la  première  installation,  un  prélèvement  représentatif  des  conditions  d’utilisation  sera
réalisée  de  manière  à  vérifier  que  l’installation  fonctionne  correctement.  Les  résultats  seront
communiqués  à  l’inspection  des  installations  classées  qui  pourra  demander  à  tout  moment  de
nouvelles analyses.

Constats : 
L'inspection des installations classées consulte les trois derniers rapports d'analyse sur les rejets
aqueux établis par la société SARP (analyses réalisées par le laboratoire EUROFINS). Ils concernent
les campagnes de prélèvement du 3 mai 2023 (pompage nettoyage des installations le 28 mars),
du 10 juin 2024 (pompage nettoyage le 28 mai) et du 7 juillet 2025 (pompage nettoyage le même
jour).
Les  eaux  de  rejet  sont  prélevées  et  analysées  une  fois  par  an  à  la  sortie  du  séparateur  à
hydrocarbures.
Les analyses portent sur le respect de valeurs seuils pour les hydrocarbures totaux, la demande
biochimique  en  oxygène  sous  5 jours  (DBO5),  la  demande  chimique  en  oxygène  (DCO),  les
matières en suspension (MES), l'indice phénols et le pH.

APC  du
17/08/2017Paramèt
res 

Valeurs limites * 2023 (prélèvement
instantané) en mg/l

2024 (prélèvement
instantané) en mg/l

2025 (prélèvement
instantané) en mg/l

pH 5,5 - 8,5 7,7 7,2 7,1

MES 35 mg/l 552 10 8
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DBO5 30 mg/l < 3 < 3 4

DCO 125 mg/l 192 42 109

hydrocarbures
totaux

5 mg/l 0,76 < 0,1 < 0,5

indice phénols 0,3 mg/l < 0,01 < 0,01 < 0,01

Analyse  de
conformité :

MES non conforme Conforme Conforme

* Pour un prélèvement instantané, aucun résultat ne dépasse le double de la valeur limite

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection des installations classées formule la remarque que prélever et analyser les
eaux rejetées le jour même après les opérations de pompage, curage et nettoyage des
installations de traitement n'est pas pertinent pour s'assurer du bon fonctionnement du
système de traitement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Prévention des pollutions accidentelles – Rétentions des stockages

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 4.8.2 de l’article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
100 % de la capacité du plus grand réservoir ou 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale
des fûts ; 

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
• dans  tous  les  cas,  800  litres  minimum ou  égale  à  la  capacité  totale  lorsque  celle-là  est

inférieure à 800 l.

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu’elles pourraient contenir  et résistent à
l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d’obturation qui est
maintenu fermé.

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Tout stockage enterré de liquides inflammables ainsi  que d’autres produits toxiques,  corrosifs  ou
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dangereux pour l’environnement est interdit.
Une visite de contrôle du bon état des rétentions et notamment de leur étanchéité sera réalisée au
moins une fois par an.

Constats : 
Le parc à liant de l'installation est entièrement positionné sur une dalle béton étanche, entouré
d'un muret également en béton.
Le parc à liant est équipé d’une vanne manuelle pour l’obturation des évacuations. La collecte
d'eaux pluviales polluées ou accidentelles est assurée avec traitement (débourbeur et séparateur à
hydrocarbures disposé sous la dalle et équipé d’un dispositif d’obturation automatique).
La somme des cuves de stockage de bitume et d'émulsion s'élève à 240 m³ ( 4 cuves de 80 m³).
L'inspection des installations classées constate que les cuves du parc à liant "chaud" sont sur aire
étanche  entourée  d'un  muret.  Les  dimensions  de  la  rétention  sont  vérifiées  en  inspection  :
longueur 18 mètres, largeur 10,6 mètres et hauteur 1,1 mètre, soit un volume de rétention de 216 m³
(> 120 m³ minimum requis).
L'inspection des installations classées constate que les capacités de rétention du parc à liants sont
correctement dimensionnées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Prévention des pollutions accidentelles – Manipulation et transfert

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 4.8.3 de l’article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.
Les  manipulations  de  produits  dangereux  ou  polluants,  solides  ou  liquides  (ou  liquéfiés)  sont
effectuées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l’action physique et
chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément aux
règles en vigueur.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que l'aire de dépotage des matières bitumineuses
est disposée directement au droit du parc à liant sur une dalle étanche avec système de collecte
des effluents et système de vanne martelière. 
La capacité de rétention, après fermeture de la vanne est ainsi de 34,8 m³ (volume constaté par
l'inspection sur le plan d'exécution de la centrale et des réseaux de 2019). La capacité de rétention
est  conforme  par  rapport  aux  capacités  des  camions  effectuant  la  livraison  de  matières
bitumineuses.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Contrôle de l’accès

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 6.1.1 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
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Prescription contrôlée : 
Des  dispositions  matérielles  et  organisationnelles  (clôture,  fermeture  à  clef,  gardiennage,  …)
interdisent l’accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les dispositions de contrôle d'accès au site
(clôtures, portails, ...) sont respectées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Localisation des risques et consignes

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 6.1.2 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée : 
L’exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  des  installations  qui,  en  raison  des
caractéristiques  qualitatives  et  quantitatives  des  matières  mises  en  œuvre,  stockées,  utilisées  ou
produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l’origine de sinistres pouvant
avoir  des  conséquences  directes  ou  indirectes  sur  l’environnement,  la  sécurité  publique  ou  le
maintien en sécurité de l’environnement.
L’exploitant  détermine  pour  chacune  de  ces  zones  la  nature  du  risque  (incendie,  atmosphère
explosible ou émanations toxiques). Il tient à jour un plan de ces zones. Les zones de danger sont
signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée des zones et si
nécessaire rappelées à l’intérieur. En particulier,  dans les zones de risque incendie et atmosphère
explosible, l’interdiction permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme doit être affichée.

Constats : 
L'inspection  des  installations  classées  constate  que  les  zones  de  danger  sont  correctement
signalées sur le site, en particulier l'interdiction d'apporter du feu ou une source d'ignition sous
une  forme  quelconque  dans  les  zones  de  dangers  présentant  des  risques  d'incendie  ou
d'explosion est correctement affichée dans les différentes zones sur site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Voies de circulation et accès

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, points 6.1.4 & 6.3 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée : 
Les  voies  de  circulation  et  les  accès  aux  bâtiments  et  aires  de  stockage  sont  dimensionnés,
réglementés et maintenus dégagés notamment pour permettre l’accès et l’intervention des services
de secours.
Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, le plus judicieusement placés pour éviter
d’être  exposés  aux  conséquences  d’un  accident,  sont  en  permanence  maintenus  accessibles  de
l’extérieur du site pour les moyens d’intervention. Ces accès seront banalisés.

Constats : 
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L'inspection des installations classées constate que les dispositions d'accès et de circulation sont
respectées.
Le  site  est  facilement  accessible  par  les  services  de  secours,  les  voies  de  circulation  sont
suffisamment larges et aménagées pour que les engins des services d’incendie puissent évoluer et
stationner sans difficulté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, points 6.1.5 à 6.1.7 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée : 
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux
activités exercées.
Les installations sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes en vigueur,
y compris dans les zones ATEX.
Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont
mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.
Les  installations sur lesquelles  une agression par  la  foudre pourrait  être à l’origine d’évènements
susceptibles  de  porter  atteinte  directement  ou  indirectement  à  la  sûreté  de  l’installation,  à  la
sécurité des personnes ou à la qualité de l’environnement doivent être protégées contre la foudre.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les vérifications périodiques sur l'ensemble des
installations  électriques  et  des  installations  de  protection  foudre  sont  bien  réalisées  sur  une
fréquence annuelle. Les dates de ces contrôles sont consignées dans le registre sécurité.
La dernière visite périodique sur les installations électriques a eu lieu les 9 et 10 septembre 2025
par le cabinet VERITAS, celle sur les installations de protection contre la foudre le 19 février 2024
également par VERITAS.
Une  prise  métallique  permettant  aux  véhicules  ravitailleurs  de  se  brancher  en  liaison
équipotentielle avec les cuves du parc à liant est bien présente au droit de l'aire de dépotage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Connaissance et étiquetage des produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, point 6.2.1 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Produits dangereux
Prescription contrôlée : 
La nature et  les  risques présentés par  les  produits  dangereux présents  dans l’établissement  sont
connus de l’exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de données sécurité
sont à leur disposition.
Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale.
Dans chaque installation ou stockage (réacteurs,  réservoirs,  fûts,  entrepôts…),  leur  nature et  leur
quantité  présentes  sont  connues  et  accessibles  à  tout  moment,  en  particulier  l’étiquetage
réglementaire est assuré.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux ne sont pas associés à
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une même rétention.

Constats : 
L'inspection des installations classées a constaté la présence des fiches de données sécurité sur les
serveurs de l'exploitant.
Les produits  dangereux sont bien localisés (en particulier les matières bitumineuses dans les 4
cuves du parc à liant) et les informations relatives correctement signalées et affichées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Moyens d’intervention

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2006, points 6.2.6 & 6.3 de l’article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Sécurité incendie
Prescription contrôlée : 
L’établissement est doté de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur. 
Ces moyens se composent de : 

• 1 extincteur à poudre de 50 kg, 
• 2 extincteurs à poudre de 9 kg, 
• 4 extincteurs à poudre de 6 kg, 
• 2 extincteurs à CO2 de 2 kg, 
• 2 extincteurs à eau de 5 kg, 
• une réserve d’émulseur de 200 l, 
• de poteaux incendie permettant un débit en fonctionnement simultané de 60 m3/h pendant

au moins deux heures.
Les moyens d’intervention font l’objet d’une vérification périodique réglementaire par un organisme
extérieur.

Constats : 
L'inspection des  installations  classées  constate que les  moyens de secours  et  de lutte  contre
l'incendie sont correctement localisés et dimensionnés.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont conformes en type et en nombre, en particulier :

• le site dispose d'une réserve d'eau pour les incendies d'une capacité de 240 m³ suffisante,
avec dispositif de pression, disposée à moins de 100 mètres des installations à protéger et
garantissant le débit minimal à fournir ;

• une cuve à émulsion, comprise dans la zone étanche et de rétention ;
• 2 extincteurs à poudre ABC d'une capacité de 50 kg au droit du parc à liant ;
• 21 extincteurs à poudre ABC d'une capacité de 6 et 9 kg répartis sur le site ;
• 3 extincteurs à CO2 ;
• 3 extincteurs à eau ;
• une douche de sécurité.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont bien contrôlés annuellement, l'inspection a contrôlé
par échantillonnage les affichages de vérification annuelle sur  les extincteurs et le registre de
sécurité qui  est  dûment renseigné (dernière vérification annuelle par  la société Desautel  le  21
octobre 2025).

Type de suites proposées : Sans suite
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